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CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

=====  -O 

V* 

RAPPORT 

FAIT 

PAR  C.  F.  O ü D O T, 

Sur  la  réfolution  du  6 fructidor  an  G , relative  a 
la  fourniture  du  papier  nécejfaire  au  timbre. 

' ; - /_  . - J 

Séance  du  24  fruélidor  an  6 . 


Meprésentans  du  peuple, 


Vous  avez  chargé  une  com  million  , compofée  des 
repréfenrans  Peré(des  Hautes- Pyrénées  ) , Gafteau  , & de 
moi  , d examiner  la  réfolution  du  6 fruélidor  5 relative  à 
la  fourniture  des  papiers  néceiTaires  au  timbre.  Je  viens , au 
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nom  de  cette  commiffion , vous  faire  un  râpport  fur  cette 

réfolution.  x 

Elle  eft  précédée  d’un  ciecret  d urgence  , dont  il  a paru  a 

votre  .commiffion1  que  vous  deviez  approuver  les  motifs  & 
]a  rédadion.  En  effet,  le  but  de  cette  réfolution  eft  de  pro- 
curer au  public  du  papier  timbré  de  meilleure  qualité,  & 
des  prix  d'achats  de  ce  papier  plus  avantageux  au  gouver- 
nemenr. 


L’a&e  d’urgence  eft  aïnfi  conçu  : 

« Le  C ortie  il  des  Cinq  Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiffion  fpéciale  fur  un  meffige  du  Direc- 
toire exécutif  -,  du  i5  thermidor  dernier  , relatif  a k four- 
niture des  papiers  néceffiaires  au  timbre  de  la  Repu- 
blique  ; 

„ Confidérant  qu’il  eft  néceffaire  d’atteindre  autant  qu’il 
eft  plffible  l’ uniformité  dans  les  qualités  , dimenfions  & 
prix  de  ces  paniers;  qu’il  eft  inftant  auffi  de  prendre  des 
mefures  pour  âffurer  cette  fourniture  , évitée  les  abus  & 
prévenir  les  contrefaçons  \ 

» Déclare  qu’il  y a urgence  ». 

Votre  commiffion  vous  propefe  d’adopter  cet  aéie  & fa 
rédaction. 

L’attention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  a été  fixée  fur 
cet  objet  par  un  melfage  du  Dire&oire  , du  i5  thermidor 
dernier.  Le  pouvoir  exécutif  s’eft  convaincu  par  1 expérience 
que  les  papiers  fournis  d’après  des  adjudications  faites  dans 
chaque  département,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1791, 
n’étoient  pas  de  bonne  qualité  dans  un  grapd  nombm  de 
départemens , &c  que  les  prix  de  ces  adjudications  n etoient 
pas  à beaucoup  près  auffi  avantageux  qu  d?  pou  croient 
l’être  , s’il  y avoir  une  plus  grande  concurrence  établie  entre 
les"  fabricans  capables  de  fournir  des  papiers  d une  qualité 

^\a  loi  du  27  mai  1791  porte,  art.  LX  , « que  les 
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» marchés  pour  les  approvifîcnnemens  de  papiers  deftinés 
« à être  timbrés  feront  pafles  au  rabais,  après  affiches  8c 
» publications,  8c  en  préfence  du  Directoire'  du  département  ». 

Ainfï  , d’après  cette  loi  qui  a toujours  été  exécutée , on 
a fait  autant  d adjudications  pour  la  fourniture  de  papier  à 
timbre  qu’il  y a de  dépanemens  dans  la  République  ; 8c 
comme  il  ne  fe  trouve  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
temens  que  des  fabriques  de  papier  inférieur  , le  fabri- 
cant étranger  à un  département , qui  pourroit  en  livrer  du 
meilleur,  foit  à raifon  des  matières  de  bonne  qualité  qu’il 
efl  à même  d’employer,  foit  à raifon  de  ion  mduUrie  8c 
de  la  perfedion  de  fes  manufactures,  ne  peur,  à caufe  des 
frais  de  tranfpoiis  , fe  mettre  en  concurrence  avec  le  fabricant 
du  pays  j en  forte  que  celui-ci  devient  maître  de  l’entreprife , 
& pour  le  prix,  ëc  pour  la  qualité  du  papier. 

D’un  autre  côté  , la  régie  étant  obligée  d’avoir  affaire 
à autant  d’entrepreneurs  qu’il  y a de  départemens  , 8c.  de 
confier  les  filigrannes  à un  grand  nombre  de  fabrieans,  il 
ne  peut  y avoir  , comme  le  dit  le  Directoire  exécutif  dans 
fon  mefTage  , d’uniformité  dans  les  qualités  du  papier  ; ce 
qui  favorite  les  contrefaçons  , rend  les  vérifications  plus 
difficiles,  & multiplie  les  occafions  d’abus. 

Il  réfuke  des  rapports  & des  états  qui  ont  été  fournis 
à la  commiffion  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , 8c  des  ren- 
feignemens  que  nous  avons  pris  nous-mêmes  à la  régie 
de  Fenregifirement  , qu’il  exifte  une  difproportion  frap- 
pante dans  les  prix  du  papier  , dont  l’adjudication  de  la 
fourniture  a été  faite  en  exécution  de  la  loi  du  27  mai , 8c 
ceux  des  papiers  que  quelques  directeurs  ont  été  obligés 
d’acheter  après  une  aiuonîation  des  adminiflrations  cen- 
trales, par  fourni  dion  , parce  que  les  entrepreneurs  ne  te- 
naient pas  leurs  engagemens. 

On  nous  allure  que  cette  différence  dans  le  prix  étoit 
de  près  de  moitié , 8c  qu’il  y en  avoir  encore  une  très- 
confidérable  dans  la  qualité  du  papier,  de  manière  que  des 
adjudicataires  à qui  on  payait  96  centimes  ( 19  fi)  ta  livre 
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tle  papier,  îe  fournilfent  d’une  qualité  très  - inférieure  â 
celui  fourni  par  d’autres  entrepreneurs , à qui  on  ne  le 
^payoït  que  5o , 60  & 70  centimes  ( 1 o , 1 2 8c  1 4 f.  ). 

Enfin  le  papier  qui  fe  vend  actuellement  à Paris  même 
paraît  très-défeétueux  Sc  très-fufceptibie  de  s’altérer.  Ce  il 
ce  aonc  vous  pouvez  vous  afiurer  par  celui  épu  a été  remis 
entre  nos  mains. 

Amfi  , indépendamment  des  confidétations  d’économie , 
îe  Corps  îe'gjfiatii'  elt  trop  perfuadé  qu’d  efi  d un  intérêt 
majeur  de  procurer  au  public  un  papier  de  bonne  qualité , 
paîique  ce  papier  élt  exclufivement  deltmé  à conferyer  la 
mémoire  des  conventions  ôc  des  aétes  les  plus  irnportans 
de  la  fociéte , pour  ne  pas  s’emprefier  de  prévenir  les  abus 
qui  font  dénoncés  par  le  Directoire  exécutif. 

Il  a donc  paru  nécefiaire  au  Confeii  des  Cinq  - Cents 
de  rapporter  la  difpofition  de  la  loi  du  2,7  mai  1791,  qui 
reftremt  les  adjudications  pour  les  approvifionnemens  du 
papier  timbre,  a la  fourniture  d’un  feul  département,  & 
de  regîer  un  nouveau  mode  pour  radjudieation  de  la  four- 
niture de  plufieurs  dépariemens  réunis. 

Le  premier  article  de  la  reTolution  a pour  objet  le  rap- 
port de  1 article  LX  de  la  ■ loi  du  27  mai  1791.  Les  in- 
çonvéniens  de  cette  difpGhtion  que  je  viens  de  vous  déve- 
lopper fuffifentpour  prouver  que  ce  rapport  efi  indifpenfable. 

Irar  1 article  II  de  la  refo.ltition , le  Directoire  exécutif 
eft  autorité  à,  former  des  arrondiflTemens  qui  comprendront 
chacun  au  moins  fix  & au  plus  douze  départe  mens  ; il 
fixera  par  un  arrête  ces  arrondiffemens  Sc  le  département 
dans  lequel  fera  donnée,  a lentreprife,  par  adjudication  au 
rabais  , k fourniture  des  papiers  nécefiaiies  au  timbre. 

S. d eft  vrai  que  les  adjudications  de  cette  fourniture, 
faite  & concentrée  dans  chaque  département  , d’après  les 
difpcutions  de  la  loi  du  27  mai  1791  , .avaient  le  mauvais 
ener , que  nous  avons  remarqué  , de  iie  pas  laiiïer  aux  fabri- 
cans  capaoles  de  fournir  des  papiers  de  bonne  qualité'  la 
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ficuîcé  de  fe  mettre  en  concurrence  avec  les  fabricants  de 
papiers  d’une  qualité  très-dé  le éfcueufe  j si  cette  méthode 
oblige  la  régie  à avoir  affaire  i une  multitude  d’entre- 
preneurs 'y  fi  elle  favorife  ies  Contrefaçons  en  rendant  la 
furveiiiance  8c  ia  vérification  plus  difficiles , il  eft  évident 
qu’on  prévient  tous  ces  inconvéniéns  en  formant  des  ar- 
rondi île  meus  dans  lelqueis  on  aura  foin  de  comprendre 
des  départemens  où  fe  trouveront  des  fabriques  de*  papier 
de  première  qualité , qui  fe  difputeront  l'avantage  de  fervir 
la  République. 

Les  frais  des  adjudications  feront  moindres,  8c  la  furveil- 
lance  plus  facile  & plus  a&ive.  D’un  autre  côté,  il  a 
Pafu  nécefïaire  de  donner  une  certaine  latitude  , quant  au 
nombre  de  dipartemens , pour  la  formation  de  ces  arron- 
diffiemens  : celui  de  douze  n’a  pas  paru  trop  fort , 8c  celui 
de  fix  trop  foible  à votre  com million  ; elle  a donc  penfé 
que  toutes  les  difpofitions.  de  l’article  II  de  la  réfolutiou 
étoient  fages , 8c  qu’elles  dévoient  être  adoptées. 

L'article  III  eft  conçu  en  ces  termes  : 

« L’époque.  de  l’adjudication  dans  chaque  arrondüTe- 
» ment  fera  publiée  dans  toute  la  République  un  mois 
» avant  le  jour  fixé  pour  l’adjudication.  » 

Ainfi  , repréfentans  du  peuple,  en  rapportant  l’art.  LX 
de  la  loi  du  27  mai  1791  , l’intention  du  Confeil  des 
Cinq-Cents  n’a  point  été  d’anéantir  les  formes  de  l’adju- 
dication des  fournitures  dont  il  s’agit,  qui,  d’après  cett© 
loi , fe  font  toujours  faites  publiquement  8c  au  rabais. 

Le  Dire&oire  exécutif , flatté  par  le  réfultat  économique 
de  quelques  traites  faits  par  foimiillions  pour  la  fourniture 
du  papier  dans  des  départemens  où  des  adjudicataires  nV 
voient  pu  tenir  leurs  engagerons  , propofoit  d’autorifer  les 
adminiftrations  centrales  , de  concert  avec  la  régie,  à trai- 
ter, par  (impies  foumiffions,  pour  les  fournitures  du  papieE 
à timbrer. 

Mais  le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq-Cents  a cppofé 
Rapport  fait  par  Oudot . A3 
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à cette  proportion  les  principes  bien  connus  & bienCpro- 
noncés  de  ce  Confeil , qui  (ont  aufiî  les  vôtres  a êc  d’après 
lefquëîs  vous  ne  permettrez  jamais  aucun  emploi  des'  de- 
niers publics  autrement  que  dans  les  formes  qui  portent 
avec  elles  le  plus  d’authenticité  Ôc  qui  promettent  le  plus 
de  garantie. 

Ce  n efl  pas  en  ce  moment,  Sc  après  une  expérience  , il 
funefte  au  tréfor  public,  des  traités  faits  par  fou  million  &, 
fouvent  en  fuite  d’arrangemens  pratiqués  à huis  clos 
traités  en  général  fi  fufcepîiblès  ou  d’erreurs  ou  de  collu- 
fion  & de  fraude  , que  le  Corps  légiflatif  en  autonferoit 
1 ufage.  Nous  fommes  bien  éloignés  de  vouloir  infpirer  au- 
cune efpèce  de  défiance  fui;  des  adrmniftrateurs  attachés  à leur 
devoirs , mais , repréfentahs  du  peuple  , vous  ne  devez  pas 
perdre  uneoccafion  de  manifefler  combien  vous  voulez  impé- 
rativement maintenir  le  fyftême  de  la  pubiiché  des  adjudi- 
cations des  fournitures  de  la  République.  Oui,  nous  le 
maintiendrons  , ce  fvflême  fa! lirai re  , 8c  nous  déjouerons  9 
par  ce  moyen,  cens  qui  , fpéculanr  fur  nos  befoins  dans 
tous  les  genres  , fe  partagent  déjà  , dans  leurs  coupables 
efpérances,  Bc  les  fueurs  du  peuple  & les  refTources  de  l’État. 

Nous  ferons  encore  fur  l’article  III  de  la  réfolution  une 
obfervation  qui  fe  préfente  naturellement  9 Bc  qui  pourroit 
paroîcre  un  obfiacle  a fon  admiffion. 

Il  y eft  dît  que  l’époque  de  l'adjudication , dans  chaque 
arrondiffement  fera  publiée  par  toute  la  République.  On 
pourroit  croire  que  les  frais  de  cette  publication  dans  toute 
la  République  feront  inutiles  Bc  en  pure  perte  , puifqu’il 
nefl  pas  probable  que  les  fabricarts  qui  ont  leurs  établi  fie  - 
mens  places  dans  les  départemens  à l’extrémité  du  nord 
de  la  France  puiffent  prendre  part  & venir  en  concurrence 
aux  adjudications  qui  fe  feront  au  midi  ou  môme  au  centré 
de  la  République. 

^ Reprefentans  du  peuple  , il  eft  facile  au  Directoire 
d établir  un  mode  de  publication  qui  ne  fera  nullement 
onéreux.  Les  prépofés  de  la  régie  3 ou  les  com  mi  flaires  da 
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pouvoir  exécutif,  peuvent  être  chargés,,  par  un  arrêté,  de 
cette  publication  tous  les  ans  à une  certaine  époque  , & 
cependant  à des  jours  différens , pour  que  les  fabricants  qui 
ne  voudroient  pas  fe  faire  repréfenter  par  des  fondés  de 
pouvoir  piiiOent  fe  trouver  en  perforine  aux  adjudications 
de  plufieurs  arrondiflèmens. 

Mais  lin  moyen  extrêmement  facile  & très-peu  difpen- 
dieux,  c’eft  celui  du  Bulletin  décadaire  , établi  par  la  loi 
du  i3  fruélidbr  prélent  mois.  Ce  Bulletin  officiel  femble 
fait  pour  ces  fortes  de  publications,  oc  pour  eu  réduire  tous 
les  frais  à un  article  de  quelques  lignes  dans  un  journal. 

Larr.  17  de  la  réfol  urion  ordonne  que  les  adjudications 
feront  faites  par  l’adminifiration  centrale,  en  préleuce  du 
directeur  de  l’eurégiftrement. 

Cette  difpofitioii  nous  a paru  très-fage  & propre  à oter 
tout  accès  à la  coîlufîon  Sc  à la  fraude. 

L’art.  V veut  que  î es  citoyens  qui  feront  admis  au 
concours  de  l’adjudication  au  rabais  ne  puiffent  l’être  qu’a- 
près  avoir  préalablement  offert  tk  fait  agréer  par  le  direc- 
teur de  i’enregiflrement  & l’admimilration  centrale  un  cau- 
tionnement en  immeubles , d’une  valeur  égale  au  montant 
préfumé  de  la  fourniture  qu’il  voudra  entreprendre. 

En  applaudidant  à cette  précaution , votre  commiflïoîi 
avoir  d’abord  penfé  qu’un  cautionnement  en  immeubles , 
d’une  valeur  égale  au  montant  total  de  la  fourniture  de 
douze  départemens,  pourroit  être  très  - confidérable  ; elle 
avoir  cru  en  conféquence  , qu’en  impofant  la  néceiïicé 
d’un  pareil  cautionnement , on  éloignerait  un  grand  nombre 
de  concurrens  capables  de  fournir  des  papiers  de  bonne 
qualité  , & qu’on  rétrécirait  le  cercle  de  ceux  qui  pour- 
raient y concourir  à un  petit  nombre  d’individus  qui , en 
fe  coalifant,  deviendraient  infailliblement  maîtres  du  prix 
de  l’adjudication. 

Nous  avons  demandé  des  renfeignemens  fur  ce  point. 
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& nous  avons  appris  que  la  fourniture  du  papier  deftiné 
au  timbre  pour  toute  la  République  nexcédoit  pas  3oo,ooo  f. 
par  an  , c’eft  - à - dire  , à peu  près  3ooo  fr.  pour  chaque 
departement  ; cependant  d’autres  renfeignemens  venus 
du  minière  des  finances  portent  plus  haut  cette  dépenfe. 
Mais  nous  avons  vu  les  états  du  prix  quelle  a coûté 
en  l’an  3 Ôc  en  l’an  6,  ôc  nous  avons  jugé  que  le  cau- 
tionnement pour  la  fourniture  d’un  arrondiffement  de  douze 
départemens  ne  monterait  pas  ordinairement  au-delà  de 
36  à 4°5000  fr-»  que  cette  condition  ne  serait  pas  trop 
difficile  à effectuer. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  aufii  que  l’art.  V de 
la  réfolinion  exige  que  nul  ne  foit  admis  au  concours  à 
l’adjudication  qu’il  n’ait  offert  Sc  fait  agréer  préalable- 
ment fon  cautionnement.  Cette  difpofition  allure  que  tous 
ceux,  qui  viendront  faire  des  propofitions  au  rabais  feront 
en  état  d’entreprendre  la  fourniture,  ôc  qu’on  ne  fera 
jamais  dans  la  nécellité  de  faire  publier  une  nouvelle  ad- 
judication à défaut  de  moyens  ôc  de  foîvabilité  de  la  part 
de  ceux  qui  en  auront  d’abord  été  chargés:  mais  il  eft  à 
defirer  que  le  mode  de  réception  provifoire  de  ces  cau- 
tionnemens  puifie  être  fait  fans  aucuns  frais;  car  fi?  dans 
l’incertitude  d obtenir  l’adjudication,  l’on  contraignoit  ceux 
qni  fe  préfenteront  au  concours  à faire  des  dépenfes  qui 
feraient  inutiles  pour  la  plupart  d’entre  eux,  il  ferait  à 
craindre  qu  ils  ne  fuffent  éloignés  par  là  de  ce  concours.  Ces 
détails  îemblent  appartenir  au  pouvoir  exécutif,  &.  le  Di- 
rectoire ne  manquera  pas  de  preferire  que  ces  cautionne- 
mens  feront  agréés  fur  de  fimpies  fourmilions  lignées  de 
ceux  qui  les  s’offriront  volontairement.  Les  adminiftrations 
centrales  peuvent  prendre  elles-  mêmes , de  leur  propre  mou- 
vement, toutes  les  mefures  néceffaires  à cet  égard. 

Nous  aurions  déliré  que  la  réfoîution  portât  que  les  ad- 
judications de  fournitures  ne  pourraient  être  données  que 
pour  un  an  au  moins  ou  pour  trois  au  plus  ; nous  ne  nous 
fom mes  pas  diffimulé  que  c’étoit  là  une  'lacune  dans  la  rég 
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folution  : mais  nous  n’avons  pas  cru  que  cette  omiilion 
dut  vous  déterminer  à la  rejeter.  Il  eft  d’ufage  de  faire 
'ces  adjudications  tous  les  ans  ; il  eft  probable  qu’on  ne  les 
fera  jamais  pour  un  temps  plus  confidérable  : le  Direétoire 
ne  manquera  pas  de  prefcrire  dans  fon  arrêté  quelles  au- 
ront lieu  à une  certaine  époque  chaque  année.  S’il  ne  le 
faifoit  pas  8c  s’il  en  réfukok  des  abus  , le  Confeil  des 
Cinq-Cents  vous  propoferoit  fur-le-rhamp  de  fixer  le  temps 
pour  lequel  les  adjudications  pourront  eue  fa  tes. 

Lô  même  article  V 'exige  que  ceux  qui  voudront  être 
admis  à faire  ces  fortes  dentreprifes  , juftifieront , par  une. 
atteftation  de  radminiftration  municipale  de  leur  réfidence» 
vifée  de  ladminiftrarion  centrale  du  département  , qu’ils 
font  citoyens  français  8c  qu’ils  en  exercent  les  droits. 

A quels  autres  , en  effet,  pourrait  - on  confier  les  hk- 
granes  portant  les  emblèmes  de  la  République  8c  les 
lignes  de  la  liberté  ? à quels  autres  qu’à  des  Français  pour- 
roit-on  confier  la  fabrication  d’un  papier  national  qui  doit 
fetvit  à recevoir  le  dépôt  de  toutes  les  tranfaéHons  importantes 
de  la  République  ? 

Ainfi  cette  difpofition  de  la  réfol  ut-ion  qui  tend  a ecartet 
des  étrangers  de  ces  fortes  d’entreprifes,  à éviter  1 exportation 
de  notre  numéraire , & à fixer  dans  nos  manufactures  la  con- 
fection d’une  marchandife  qui  fe  fabrique  avec  une  grande 
perfection  chez  nous , eft  vraiment  bien  digne  de  la  prévoyance 
du  Corps  législatif,  & nous  ne  (aurions  que  vous  engager  à lui 
donner  votre  approbation. 

L’article  VI,  qui  veut  qu’il  foit  fourni  par  la  régie»  gene- 
rale des  échantillons  des~  divers  papiers  , 8c  que  les  adjudi- 
cataires foient  tenus  de  livrer  dans  les  formes , proportions& 
qualités  defdits  échantillons,  eft  néce  {faire , & ne  nous  a paru 
fufceptible  d’aucune  critique.  11  en  eft  de  même  de  1 arti- 
cle VII,  qui  maintient  toutes  les  difpofitions  des  lois^an- 
térieures  en  tout  ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  a la 
piéfente. 
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Enfin  Tarticîe  VIII,  que  nous  aurions  déliré  voir  placé 
immédiatement  après  le  fixième  , parce  qu  il  eût  été  mieux 
dans  l’ordre  naturel  des  idées,  défend  à un  adjudicataire 
de  céder  fa  fourniture  ni  de  fous-trairer  qü’avec  des  fabri- 
cans  de  papier  Sc  lans  l’agrément  du  dire&eür  de  la  réglé 
fk  de  radmimftration  centrale.  Cet  article  7 qui  a pour 
objet  d’éviter  l’agiotage  des  cellions , les  profits  immodérés 
des  adjudicataires  principaux , la  mine  des  fabricans  & 
l'inexécution  des  conditions  des  marchés  , en  un  mot,  de 
prohiber  les  fous-adjudications  qui  tendroient  a ramener  tous 
les  abus  qu’on  a voulu  profcrire  par  cette  réfoiution , nous  a 
paru  infiniment  avantageux. 

Nous  avons  .donc  penlé  à l’unanimité,  d’après  pet  examen  3 
que  vous  deviez  adopter  cette  réfoiution. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frudtidor  an  6. 


